
— a* 4 S I ! • wm* Itsafeu, a m ntmàmo 18 
- * 

Lundi f S Juii 

r ALFRED RKBOUX 

' t H É i T * JOURNAL DE 
ROCBAIX17JTJIN 1877. 

Bulletin du jour 
Le gniiiaïausueul a devancé les pro

jets de ses adversaires. Il a, dès hier, 
demandé an Sénat la dissolution de la 
Ch\mbre des dépotés. En politique 
comme à la guerre, la promptitude des 
mouvements est souvent l'indice d'une 
parfaite sûreté de vues. La tactique 
suivie par le ministère a un instant 
dusnrrjcaïufj les gauches; leur stupéfac
tion a été grande, quand le ministre de 
l'intérieur est venu leur annoncer les 
intentions du Maréchal et leur lire la 
déclaration que le télégraphe nous a 
fait connaître hier. Cette stupéfaction 
s'est bientôt changée en colère, en véri
table fureur. • Il est parfaitement inu
tile d'éuumérer, nous écrit un de nos 
omis de Versailles, les vociférations, 
les hurlements, les gestes inconvenants 
qui accueillent cette facture. Un Ca-
merlin ponrrait seul être l'historiogra
phe de scènes de os genre. M. de 
Fourtou reste calme devant cette tem
pête et 'poursuit sa lecture. Lorsqu'il 
descend de la tribune, les mêmes cla
meurs partent de tous les points de la 
gauche. Hais sous l'explosion de ces 
colères, on sent un ahurissement pro
fond. La gauche n'est pas terrible, elle 
est grotesque. > 

An Sénat, le Message a été bien ac
cueilli. Il parle un langage très-net et 
très faune qui produira une impression 
favorable sur le publie français. 

Comme on le sait déjà, une interpel
lation a été déposée an nom des gau
ches par M. Bathmont et acceptée aus
sitôt par la ministre de l'intérieur. 

La discussion de cette interpellation 
a é t é p r é j W e d 'un incident assex pi
quant. i W h p u l é de la Vendée, M. 
Bourgeois est -yen 3 proposer de discuter, 
avant la dissolution, le rapport de la 
cour des comptes sur les centaines de 
millions dont les gouvernants du i 
septembie n'ont pu jusqu'ici justifier 
f*afcp**r... On sait qu'en ira trouvé 
sncnne trace de l'ordonnancement de 
es» millions, au nombre de 263 envi
ron. 

La Cour des comptes a établi la 
justification de bien des paiements 
faits socs la dictature de Tours et de 
Bordeaux, mais, par un malheureux 
hasard, ees 263 millions sont restés 
absolument inexpliqués. 

M. Gambette est resté nn moment 
interdit devant la proposition de M. 
Bourgeois, et lorsqu'il s'est décidé à 
parler, c'est par des injures et en ac
cusant la droite de mauvaise foi, qu'il 
a entamé sa réponse. La droite s'est 
levée tout entière et a réclamé le rap
pel à l'ordre, après s'être fait beau
coup prié, M. Grévy s'est décidé a blâ
mer M. GambetU, sans cependant le 
rappeler à l'ordre et en déversant par
tis de son blâme sur U droite. 

C'était, au reste, une bien singulière 
idée que ©elle de demander des comptes 
an gosvernessent du 4 septembre; elle 
ne pouvait naître que dans la pensée 
d'un cerveau arriéré, entiché de vieux 
préjugés monarchiques. 

Le discours de M. Bethmont n'a pas 
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paru salis taire la gauche. Ce n'était, 
d'ailleurs, qu'une paraphrase du ma
nifeste des 363 et l'orateur n'a pas été 
aux yeux de ses amis à la hauteur de 
sa mission. 

M. de Pourtou a répondu à M. Beth
mont; il a développé le message et 
constaté les tendances à la fois tyran-
niques et anti-sociales de la majorité; 
U montré l'étroite corrélation de la 
politique opportuniste et de la politique 
intransigeante, leur unité de vuss; il a 
rappelé les manœuvres des 363 pen
dant le mois dernier, les fausses alar
mes jetées dans le pays; après 
avoir établi la lutte entre les idées con
servatrices et les idées socialistes, et 
appelé les conservateurs à l'aide, il a 
terminé par une phrase qui peut lui 
aliéner le groupe royaliste tout entier 
et avoir au Sénat une influence préju
diciable au projet du gouvernement. 

M. Gambette a pris ensuite la pa
role. A l'heure où nous écrivons noue 
n'avons encore que l'analyse télégra
phique de son discours qui a duré deux 
heures et qui parait avoir été très-
véhément. Le chef des gauches s'est 
répandu en injures et en attaques 
contrôle Maréchal et contre les ca
tholiques. 

Ce discours a été suivi d'un incident 
où s'est montré, une fois encore, le 
parti-pris inique de la gauche qui a 
décidément peur de la vérité. Cet in 
cident est dénoncé au pays, dans une 
dépèche officielle adressée, cette nuit, 
aux préfets par le président du conseil. 
Voici ce télégramme : 

< Défiche officielle du président du 
conseil. 

» Paris, 16 juin, 8 15, soir. 
» Après une interpellation développée 

par M. Bethmont et an discours énergi
que et très éloquent du ministère de l'in
térieur, M. Gambette a parlé en invo
quant contre le ministère l'impres
sion produite, suivant lui, à l'étranger 
par la modification du 16 mai. Le duc 
Decazea ayant voulu rétablir la vérité en 
prouvas*. StÉsSS en main, le bon état 
Se nos relations extérieures, la gauche 
a obstinément refusé de l'entendre. 

• Séance levée à sept heures. Suite 
de la discussion renvoyée à lundi. » 

ALFRED RfcBOL'X. 

Noos avons reçu les dépêches sui
vantes : 

Versailles, 7 h. 30 s. 
La séance vient de finir. 
Le discours de M. Gambelta a duré 

j deux heures. 
Des groupes nombreux stationnent 

I aux alentours de la Chambre. 
Nul incident. 
M. Gambelta repart en voiture. 

Paris, 16 juin, 10 h. 20. 
M. Gambelta, après son discours, a 

! été pris d'une faiblesse et obligé de quit
ter \\ séance. Son état n'offre aucune 

' gravité. 
M. Pierre Lefranc, sénateur de la 

| gauche, est mort à Versailles, vers cinq 
heures et demie du soir. 
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Le Journal officiel publie une note 
qui a une grande importance, parce 

BnnuuunuusjusnBKsaEaRUBBx 
qa'elle a pour objet de réfuter lee 
bruits malveillants répandus depuis le 
16 mai, su sujet de la situation com
merciale et industrielle de la France. 
En voici le texte : 

Quelques organes malveillants per
sistant à soutenir que la modification 
politique intervenue le 16 mai aurait 
amené le trouble et presque la suspen
sion du mouvement industriel et com
mercial de la France ; le gouvernement 
a le devoir de montrer une fois de plus 
la fausseté de ces allégations, en leur 
opposant des faits authentiques et des 
constatations officielles. 

D'abord, U importe de rechercher ai 
l'état de langueur de quelques industries 
tient à des causes récentes et particu
lières à notre pays, ou s'il n'y faut voir 
qu'une manifestation partielle de la 
crUe commerciale que toute l'Europe 
traverse en ce moment. U convient en
suite de s'assurer si cette crise tend à 
s'accentuer ou ai, an contraire, l'ensem
ble des affaires ne marche pas vers une 
reprise. 

11 résulte des documents officiels que 
la crise dont on se plaint n'est ni récente 
ni particulière à la èsnuvse. L'état de 
malaise général du commeree remonte 
au commencement de 1876, et plusieurs 
des industries qui souffraient de longue 
date ont aujourd'hui une tendance mar
quée à se relever. 

Telle est la vérité. 
A l'étranger comme en France, l'an

née 1875 a été une année d'activité et 
de prospérité exceptionnelles; c'est à 
partir de 1876 que partout les relations 
commerciales se sont progressivement 
ralenties, et le mouvement rétrograde 
s'est particulièrement accéléré depuis le 
commencement de 1877. On pourrait 
citer tous les Etats de l'Europe, notam
ment l'Autriche et l'Allemagne; on re
trouverait le même phénomène aux 
Buta-Unis d'Amérique. 

Il suffit de citer un chiffre à cet égard, 
il est emprunté aux statistiques anglai
ses: les exportations du Royaume-Uni 
présentent en 1876, une diminution de 
570 millions sur 18 75. 

Eu France, les importations et les ex
portations réunies de l'année 1875 re
présentent une valeur de 7,409,100,00 i 
frasée», chiffre te accc éisvé que nous 
ayons atteint depuis 1861. Les exporta
tions dépassent de 337 millions les im
portations. 

Nous le répétons, le ralentissement 
progressif dans les affaires a commencé 
avec l'année 1876; il s'est vile accentué, 
et au mois de novembre de cette année 
les exportations présentaient un chiffre 
inférieur de 77,558,000 fr. a celui des 
importations. 

Le résultat général de l'année, com
paré à celui de 1875, se traduit par une 
diminution de 304 millions dans le chif
fre de nos envois à l'étranger. 

Dans les quatre premiers mois de 
1877, la crise continue. Le bilan de nos 
relations commerciales avec l'étranger, 
importations et exportations réunies, se 
traduit par un chiffre de 2,279,321,000 
francs; il était de 2,333.381.000 en 
1876. de 2,526,516,000 en 1875. Pour 
cette même période, les importations 
dépassent de 103,269,000 fr. les expor
tations. 

Bien loin que cette situation, qui 
tient à des causes multiples, et notam
ment à la guerre d'Orient, se soit aggra
vée, on peut, au contraire, signaler de 
véritables symptômes d'amélioration. 

C'est ainsi que, si lee impôts indirects 
n'ont donné, en avril, qu'un excédant 
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LA PRINCESSE OGHÉROF 
•AS HEU*Y QRÊVILLE 

IX 
(Suite.) 

M. Milaguine, de plus en plus con
fondu de cette façon d'envisager les 
choses, ne put s'empêcher de lui dire : 

— Bt à loi? 
— Moi, nous verrons plus lard. Pour 

le moment, c'est votre opinion que je 
désirerais connaître. 

— Oghérof n'a jamais passé pour un 
noceuse à marier ; son genre de vie... 
Cependant c'est au brave garçon, — un 
peu feu. mais pas méchant ; — il est 
très riche, — U n'a pas de pré chas pa
rants, — une belle position. — il n'y a 
rien à dire contre lui ; — et puis, il 
est très-amusant... un joli caractère I 

Marthe écoutait toujours, non sans 

— Pourqaoi veut-il m'épouser T dit-
elle après nue courte hésitation. 

— Parce qu'il set amoureux de toi. 
Quelle drôle de question t fit le père 
tnlslcmcnl abasourdi. 

La jeune Bile se taisait toujours. 
— Bh beau, qu'est-ce que tu en dis * 

fit avec un mouvement d'impatience. 
— Je n'en ssto rien canote. J'en par

lerai avec lut... Ei at lutruge ne vous 
ifpiairait pas t 

— Aucunement! la princesse Oghérof 
•era bien reçue partout, — le prince 
fera un gendre charmant. 

— J'y penserai, dit Marthe en se le
vant. 

Elle embrassa son père et se retira, 
laissant Milaguine en proie à une incer
titude assex comique. 

X 
Le prince Oghérof ne tarda pas a se 

présenter, dans la ténue irréprochable 
d'un prétendant amoureux fou, mais 
homme du monde, qui veut emporter 
d'assaut la citadelle. Marthe aussitôt 
prévenue, le trouva au salon, debout, 
dans l'attitude d'un héro* décidé a vain
cre ou à mourir. 

Pauline, qui la suivait de près fut 
saisie au vol par M. Milaguine qui la 
guettait, et emmenée par lui dans son 
cabiott, où le menu d'un dtner soigné 
fut soumis aux investigations les plus 
méticuleuses et aux discussions les plus 
interminables. M. Milaguine, le moins 
fin des mortels, préférait toutefois que 
Pauline ne conuûrles projets de mariage 
que s'ils devaient se réaliser. Il trouvait 
parfois le nés de Pauline trop pointu; — 
c'est du inoins ainsi qu'il s'en était ex
pliqué un jour avec madame Chénkof.sa 

I soeur. 
Marthe s'assit et indiqua un siège au 

I prince. Celui-ci pouvait être absurde, 
I mais il n'était jamais ridicule. Sa dis-
1 tinclion naturelle et sou excellente édu-

de 2 millions 700,000 fr. sur les évalua
tions budgétaires, ils ont, en mai. don
né un excédant de 8 millions 2lu,000 
fr. dont 5.035.0*0 tr. afférent* à la se
conde quinzaine du mois. 

Eu ce qui concerne plus spécialement 
le commerce extérieur, les documents 
officiels transmis au ministère des finan
ces par chacun des bureaux de douane 
pèrmetent de constater que, si les chif-
faes de notre commeree extérieur (im-

Î
talions et exportations réunis) sont, 
1877, inférieurs à tous ceux des mois 
respondanu de 1876, une légère 
ilioratioa se fait du moins sentir 
id ou 0empare le mois de mai der-
au mois d'avril précédent. Bn mai, 

•Set, lee échanges avec l'étranger, 
n'était en avril que de 5*9,717,000 

se sont élevées à 612,499,000 

ÉJt donc, il est vrai que quelques bran-
du commerce souffrent en France 

dans toute l'Europe, il est faux, 
venons de le montrer, que cette 

eBnation se soit aggravée d'une façon 
générale depuis nn mois. Pour quelques 
industries, en particulier, elle s'est au 
contraire considérablement . améliorée 
sjejejbc parler de l'étatdn marché flnao-

efar et de la hausse de plus de 2 fr. que 
pansent en l les cours de la rente 3 0 0 sur 
eaux du mois dernier, l'industrie des 
reauneurs est eu pleine activité, celle 
da bâtiment présente l'état le plus pros-

sB • _ 
TJoe dépêche officielle de Lyon an

nonce que la crise dont l'industrie de la 
soje souffrait depuis huit mois s'atténue 
depuis quinze jours ; sept a huit cents 
sentiers de tissage ont repris ; lee ou-
isfais teinturier», qui ne travaillaient 
que deux ou trois jours, sont désormais 
oqpepée toute la semaine. 

Mute antre dépêche de Saint-Etienne 
te eue amélioration dans l'état 

tries métallurgique et ruban-
niévos ; l'armurerfe y est très active. 

•ans doute il serait téméraire d'affir
mer que cette longue crise commerciale 
dosjt les effets se font sentir depuis 

mois touche à sa fin ; trop de 
diverses la compliquent ; mais 

elle semble du moins entrer aujourd'hui 
dans une période décroissante, et il est 

_ d'espérer que l'affermissement 
'ordre et de la pfttx ne tardera -pas à 

rendre aux affairée toute leur prospé
rité. 

SENAT 
Séance du samedi 16 juin 1877. 

Présidence de M. le duc d'Audiffret-
Pasquier. 

Le proues-verbal est lu et adopté. 
M. LS PRÉSIDENT : La parole est à M. 

le président du conseil pour la lecture 
d'un Message du Maréchal-Président de 
la République. 

u. us nue DE BROGLiE, président du 
conseil des ministres,mon te à la tribune. 
(Vif mouvement .daltention . Il donne 
lecture du 
MESSAGE DU MARÉCHAL DB MAC-MAHON 

Président de la République 

Messieurs lee sénateurs. 
En vertu de l'article 5 de la loi cons

titutionnelle du 25 février 1875. le pré
sident de la République est investi du 
droit de dissoudre la Chambre dos dé
potés, sur l'avis conforme du Sénat; 
cette grave mesure me paraît aujour
d'hui nécessaire. 

Je viens vous demander d'y donner 
votre assentiment. Mes ministres sont 

rteaL à 
klilU, eass M. Ooaaaa, . 
Plar»; à Pans, casa MM. HA vas, LaSUKUl 
S T O . 3 4 , ras HllM lUan OCt-ThU II Ut. 
(pjaea éa ht sti—ss), à AVtBBunss, s 
rOvnca sa PcaueBxA. . 
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chargés de développer devant vous les I ganisation des pouvoirs publics, fait 
motifs qui m'y déterminent. connaître au Sénat son intention do 

Le 16 mai dernier, j'ai dû déclarer ' di-sondre la Chambre des députés et loi 
au pays quel dissentiment existait en
tre la Chambre dee députée et moi. J'ai 
constaté qu'aucun ministère ne pouvait 
se maintenir dans cette Chambre sans 
reohercher l'alliance et rubir les condi
tions du parti radical. 

Un gouvernement astreint à une 
telle nécessité n'est plus maître de 
ses actions. Quelles que soient ses 
intentions personnelles, il en est ré
duit à servir les desseins de ceux dont 
il a accepté l'appui et à proparer leur 
avènement. 

C'est à quoi je n'ai pas voulu me 
prêter plus longtemps. 

Quand un tel désaccord existe entre 
les pouvoirs publies, la dissolution 
est un des moyens prévus par la Cons
titution pour y mettre un terme. 

J'aurais préféré cependant que la date 
fôt retardée. J'aurai désiré, en particu
lier, qu'avant de se séparer, les Cham
brée eussent pu voter le budget de 
1878. 

Le mois de prorogation qui vient de 
•o'écaalur pouvait servir à , apaiser les 

1 esprits et à leur rendre le eàfiao néOSS-T 
g aire aux discussions d'affaires. 

Ce résultat n'a pas été obtenu. A pei
ne la prorogation était-elle prononcée, 
que plus de trois cents députés protes
taient dans un Manifeste dont vous con 
naissez les termes, contre l'usage que 
j'avais fait de mon droit constitution
nel. 

Cemanifeste a été répandu avec pro
fusion ; un grand nombre de ceux qui 
l'ont signé l'ont accompagné soit de 
lettres à leurs électeurs,soit de discours 
prononcés dans des réunions nombreu
ses ; quelques-uns même, à l'abri de 
l'-mpuoité parlementaire, se sont servis 
d'expressions telles que la justice a dû 
sévir contre les journaux qui lee repro
duisaient. Une telle agitation ne pour
rait se prolonger sans causer un trouble 
profond. 

Ceux qui s'y livrent ne peuvent s'é
tonner que je lee appelle devant le pays 
auquel ils se sont eux-mêmes adressés: 
je me borne donc à demander à la 
Chambre des députés de voter quelques 
lois urgentes que le patriotisme de tons 
les partis ne laissera ftli émeut jMb met
tre en question. 

La dissolution ensuite promptement 
prononcée permettra qu'une Chambre 
nouvelle convoquée dans les délais 
légaux, se réunisse à tempe pour assu
rer les services de l'exercice prochain. 

Je m'adresserai avec confiance à la 
cation. La France veut, comme moi, 
maintenir intactes les institutions qui 
nous régissent ; elle ne veut pas plus 
que moi que ces institutions soient 
dénaturées par l'action du radicalisme ; 
elle ne veut pas qu'en 1880, le jour où 
lee 'ois constitutionnelles pourront être 
révisées, tout se trouve préparé d'a
vance pour la désorganisation de tou
tes les force* u.oraleg et matérielles du 

p»y«-
Avertie à temps, prévenue contre 

tout malendu et toute équivoque, la 
France, j'en sois sûr, rendra justice à 
mes intentions et choisira pour ses 
mandataires ceux qui promettront de 
me seconder 

I demande son avis conforme. 
Fait à Versailles, le 16 jnin 1877. 

Le Président de la République. 
Signé : Maréchal DE MAC-MAHON. 

DUC D S MAGENTA. 
Les bureaux du Sénat examineront 

lundi la demande de dissolution. 
La séance est levée 

C H A M B J s D E * D E P U T E S 
Séant» du «amasï /«juin 4977. . 

PKBSIBKMCK DE M. JULES ORÉTT. 

La séance est ouverte à deux heures 
et demie. 

Le procès-verbal de la dernière séance 
est adopté. 
. It est procédé au tirage au sort des 
bureaux. 

Déclaration lue par M. de Fourtou. 
ministre de l'intérieur, à la Chambre des 
députés : 

A l'heure où je parais à cette tribune, 
M. le président de ls République sers sa s 
au Sénat, en application de l'article 5 
des lois oouatilutissmsUss du 25 janetar 
T^^^t** ̂ Kk MCsMMefG ̂ • • v T n f l HmESTe» pWsW^Be» 
son intention de dissoudre la Chambre 
des députée et pour lui demander un 
avis conforme. Cette décision ne vous 
surprendra pas. 

Depuis le 16 mai dernier, un profond 
dissentiment s'est révélé entre M. le 
Président de la République et cette As
semblée. Notre présence sur ces benes 
est le signe de ce dissentiment et ne 
peut s'expliquer d'aucune autre ma
nière. . 

M. le Président de la République de
meure convaincu, après deux essais sin
cères mais infructueux, qu'auenn mi
nistère ne peut réunir une majorité 
durable dans cette Assemblée, sans de
mander un point d'appui au parti qui 
professe les doctrines radicales et par là 
même sans en favoriser lee progtès. 

Plein de respect pour les institutions 
qui nous régisses t et résolu à !• s main
tenir intactes, il croit avoir le droit 
d'oser de toutes les prérogatives qu'elles 
lui donnent pour s'opposer à oe qu'un 
pas de plus soit fait dans une voie qui 
lui paraît conduire « la ruine et à l'abais-

«uuv paurstU a «basai nos minis
tres qui partagent sur oe- pu» et i 
eée et prennent devant la Franco la 
responsabilité. Quand un désaccord do 
cette nature éclate entre deux pouvoirs 
publies, la Constitution a prévu le 
moyen d'y mettre un terme, c'eut le 
recours au jugement du pays par la dis
solution de la Chambre des députée.. 

M. le président de la République aurait 
préféré, cependant, que la date de cette 
dissolution fut retardée, et que les deux 
Chambres avant de se séparer eussent 
pu achever l'examen et le vote du bud
get de 1878. 

En invitant, il y a un mois, les cham
bres à proroger leurs séances, il avait 
espéré que l'émotion causée par lee 
derniers incidents se calmerait et 
qu'une sérieuse session d'affaires de
viendrait possible. Cet espoir ne s'est 
pas réalisé. La grande majorité de oette 
Assemblée a cru devoir protester dans 
une réunion extra-parlementaire contre 
rasage que M. le président avait fait de 

Vous sentirez la nécessité de déUbé- ] «ou droit 
rer sans retard sur l'importante résolu
tion qui vous est soumise. 

Le Président de la République, 
Vu l'article 5 de la loi constitution

nelle du 25 février 1875 relative à l'or-

T'n manifeste partout répandu, com
menté avec passion, a propagé dans 
toutes les parties de la France une agi
tation qu'il ne peut convenir de laisser 
durer plus longtemps. 

cation le mettaient à i'abri des accidents 
de ce genre. 

Ce fut donc très-simplement, avec 
beaucoup de mesure et de bon goût, 
qu'il exprima ses sentiments à la jeune 
fille, et qu'il rai demanda l'honneur de 
sa main. 

Marthe se sentit à son aise devant 
cette manière simple et naturelle de 
traiter les choses; elle avait craint l'ex
pression ampoulée de sentiments qu'elle 
ne pouvait partager. Sa cordialité, sa 
sympathie ordinaire pour ce brillant 
cavalier si gai, si bon enfant, — qui 
l'avait sauvée la veille, — se réveillè
rent soudain; et ce fut en souriant qu'elle 
lui dit : 

— Quelle singulière idée, prince, vous, 
si répandu dans le monde, de demander 
en mariage une demoiselle sérieuse et 
taciturne comme moi. 

— Ah 1 Marthe Pavlovna, je vous 
aime comme un imbécile 1 s'écria Oghé
rof, rendu soudain à sa vivacité accou
tumée. Vous me diriez d'aller à quatre 
pattes pendant sept ans, que je m'y 
soumettrais ! 

— Sept ans ! fit Marthe avec nn sou
pir, c'est bien long ! Mais je ne vous 
aime pas, prince, je dois vous en pré
venir. 

— Une femme vertueuse aime tou
jours son mari, dit le jeune homme d'un 
air convaincu, et tout le monde sait que 
Marthe Pavlovna est le modèle de tou
tes les vertus; donc, si j'ai le bonheur 
d'être agréé... Ah l mademoiselle Mar-

paa pitié d'un pauvre 

garde à cheval qui se meurt d'amour? 
Mais tout cela n'est pas sérieux, prin

ce 1 dit Marthe, qui avait grand'peins à 
s'empêcher de rire, tant la situation lui 
paraissait comique et imprévue. 

— Pas sérieux ! Que faut-il faire pour 
prouver la profondeur de mes senti
ments ? Je suis prêt à tout : ordonnes ! 

— Attendre ma réponse pendant 
quinze jours sans changer d'avis, lui 
répondit la jeune fille en se levant. 

— Quinze jours I s'écria Oghérof cons
terné : — deux semaines ! Mais, Mar
the Pavlovna, si dans huit jours vous 
devez me refuser, il vaudrait bien mieux 
me le dire tout de suite. 

— Que feriez-vous alors * dit soudain 
Marthe en le regardant en face. 

L'éclair de passion ardente qui brilla 
dans les yeux du jeune homme était 
aussi sincère que l'accent de sa répense. 

— J'irais me faire tuer au Caucase 1 
Et il l'aurait fait, — si la balle enne

mie l'avait frappé anses tôt pour ne pas 
lui laisser le tempe de la réflexion, — 
car il était amoureux pour tout de bon ! 
C'était un feu de paille, que la froideur 
de Marthe attisait comme une bise du 
Nord. 

— Il m'aime, celui-li, se dit Marthe, 
saisie par l'accent convaincu, par le re
gard de flamme. 

Elle ne se demanda pas si cet amour 
était de l'or pur ou du brillant alliage. 

— Eh bien, attendes pourtant quinze 
jours, répéta-t-elle en baissait les yeux 
devant ces yeux ardents, toute paie de 
son audace, de aa décision intérieure. 

Oghérof se précipita sur les mains de 
la jeune fille et les couvrit de baisers; 
— le premier mouvement instinctif de 
Marthe fut de les retirer avec indigna
tion... — Je n'en ai plus le droit, redit-
elle tout abattue; et penchant la tête, 
elle se laissa faire, comme l'agneau du 
sacrifice. 

— Eh bien, prince I dit M. Milaguine 
attiré par le bruit des éperons du jeune 
homme qui suivait Marthe au jardin. 

— Mademoiselle Marthe me renvoie à 
quinze jours. C'est bien cruel, n'est-ce 
pas, monsieur? 

— Cost très-raisonnable, dit Mila
guine, un peu saisi à l'idée nouvelle que, 
dans doux semaines peut-être, il allait 
avoir à penser S se séparer de sa fille. 

Oghérof n'était pas de cet avis. Ce
pendant il finit par entendre raison, — 
à la condition de venir tous les jours, 
deux fois par jour, pour s'assurer du 
progrès qu'il pourrait faire dans l'esprit 
de U jeune fille. 

On se fait à tout; an bout de quatre 
ou cinq jours, Marthe avait pris l'habi
tude de voir Alexandre Oghérof entrer 
dans le salon en coup de vent, se pré
cipiter sur sa main, puis s'asseoir à côté 
d'elle et débiter à M. Milaguine, qui s'en 
tenait lee côtes, la plus riche collection 
d'aventures impossibles, de bons mots 
Inédite, — le tout assaisonné de remar
ques originales et saugrenues qui déri
daient Marthe elle-même. 

Et puis cet amour ressemblait si peu 
à ce que, jusque-là, elle avait appelé 
l'amour 1 Elle sentait bien que le prince 

se tenait à quatre pour ne pas l'enlever, 
la mettre en croupe sur son beau cheval 
si doux, et fuir avec elle au bout du 
monde. En sa présence, il avait dea 
mouvements subits, des élans contenus, 
des regards éteints aussitôt, qui prou
vaient à la jeune fille la contrainte que 
le bel officier exerçait sur lui même à 
son égard. « Il m'aime certainement », 
se disait-elle, et oette soumission dont 
il faisait preuve, eu gardant le silence 
de son mieux, la touchait peut-être plue 
encore que le reste. 

Et dans les habitudes du jeune hom
me, quel changement t Oghérof n'allait 
plus au théâtre des Eaux-Minérales; il 
ne soupait plus au restaurant en vogue; 
eafgrande calèche ne roulait plus que 
sur la route de Kamennoï-Octrow; — 
les lévriers blancs, étala» aa soleil, sur 
le perron de M. Milaguine, avaient ou
blié le pe«é de noie de la Perspective, 
et la belle main de Marthe qui leur don
nait dn sucre de temps à autre leur était 
devenue familière. 
• Marthe cependant n'était pas ds tout 
décidée à accorder sa main. Si cruel que 
fut le souvenir de Michel, elle s'était 
forcée à l'accepter, révoquer; elle nu 
voulait pas que son mariage fût fa suite 
d'un coup de tête, d'une surprise; — 
elle avait fixé le terme de quinze jours 
pour donner à Michel le temps de reve
nir et de s'expliquer. 
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